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FAIT OBLIGATOIRE. 

Vair "Matrimonial Causes (Jersey) Law, 1949,"
90, 

FEMME MARIEE. 

Vair "Geus Maries." 
"Probate (Jersey) Law, 1949," 12° .

FEMME DE MENAGE. 

Vair "Negligeuce," 15° .

FIDEICOMMIS-FIDEICOMMISSAIRES. 

1 ° ALIENATION D'IMMEUBLE. Permis au fidei­
commissaires de certain terrain dit 
" Quaker Burial Ground " de faire insi­
nuer aux roles de la Cour Royale certain 
imprime intitule" Forms of Conveyances 
of Land upon Trust for Meeting Houses, 
Burial Grounds and other purposes of 
the Society of Friends " ainsi gue cer­
taine declaration par ecrit y relative faite 
par le " Recording Clerk of Meeting for 
Sufferings of the Society of Friends 
( Quakers) ". 

Ex parte Blunsom et autres. Re "Quaker 
Burial Ground." P.-G. intervenant. 

(1956) 250 Ex. 266. 

2° 

AUGMENTATION DE BIENS. 

Re " Transport and General Workers' Union." 
(1956) 250 Ex. 177. · 
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3° 

CREATION. 

Re "Royal Antediluvian Order of Buffaloes. 
Grand Lodge of England (Province of 
Jersey)." 

(1951) 246 Ex. 384. 
Re " The Christian Alliance of Women and Girls 

(Jersey Branch)." (1951) 247 Ex. 47. 
Re "Jersey Young Farmers Club." 

(1951) 247 Ex. 47. 
Re " The Methodist Church" (" Jersey Aquila 

Road Circuit") (1952) 247 Ex. 350. 
Re l' Eglise paroissiale de St. Ht!lier. 

(1953) 248 Ex. 30. 
Re l' Eglise Indt!pendante de St. H elier. 

(1953) 248 Ex. 175. 
Re la Chapelle " St. Paul". 

(1953) 248 Ex. 319. 
Re la Chapelle " St. Matthew". 

(1954) 248 Ex. 501. 
Re " The First Association of the New Jerusalem 

Church in Jersey ". 
(1956) 250 Ex. 283. 

4° 

CY-PRES. Association formee en 1860 afinde 
secourir malades soit indigents soit de 
foibles ressources. En 1940, vu Jes condi­
tions provoquees par I' occupation de I'ile, 
Jes premisses de l' association furent utili­
sees comme maison d'accouchement. 
Apres la liberation les representants de 
!'association s'etant rendu compte non 
seulement que ladite maison d'accouche­
ment etait devenue une partie integrante 
des services de sante publique de l'ile mais 
aussi qu'il n' etait aucunement possible, 
surtout vu les enormes difficultes econo­
miques, de revenir aux objets pour les­
quels I' association fut formee a l' origine, 
cederent et transporterent Jes immeubles 

Fideicommis­

Fi<leicom­

missaires. 
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de !'association au Public a condition 
qu'ils soient maintenus comme maison 
d'accouchement pour le benefice du 
Public. Les representants de !'associa­
tion ayant represente a Ia Cour qu' il n' est 
plus possible de depenser les fonds en 
leur possession en parfaite conformite 
soit des objets pour lesquels !'association 
fut formee, soit des objets specifies aux 
regles de !'association, soit des objets 
specifiques envisages par quelques-uns 
des donateurs, Ia Cour, apres insertion 
d'annonces, accorde leur demande que 
les fonds de I' association soient reunis et 
tenus au nom de !'association sous cer­
taines conditions exposees dans leur 
representation. 

Re " The Jersey Dispensary and Infirmary ". 
P.-G. intervenant. 

(1955) 249 Ex. 465. 13 C.R. 127. 

5° DEMANDE DE CREER FIDEICOMMIS. Le 
Procureur-General ayant declare qu'il 
pourrait y avoir des objections a !'objet 
dudit fideicommis, Ia demande est referee 
au Corps de 1a Cour. 

Ex parte l' Eveque de Winchester et autres. 
(1954) 248 .Ex. 551. 

6° FIDEICOMMIS ETABLI EN VERTU DE LA LOI DE 
(1862) SURLES TENEURES EN FIDEICOMMIS. 

Fideicommissaires autorises a aliener les 
biens tenus en fideicommis. 

Re " Mission Hall ". Ex parte recteur et surveil­
lants de St. Ht!lier. (1954) 249 Ex. 22. 
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7° FIDEICOMMIS 
TRUST.") 

Voir 

PIEUX (Angfice " CHARITABLE Fideicommis­
Fideicom-

'' Testaments,'' 11 a. 

go NOMINATION. Acte nommant un fideicom­
missaire en vertu des reglements du 
contrat constitutif du fideicommis enre­
gistre au Registre Public. 

Re Ecole Paroissiale de St. Brelade. Ex parte 
Tabb et autre, fideicommissaires. 

(1957) 251 Ex. 15. 

9° TRANSFERT DE FONDS par tutrice au " Public 
Trustee" en Angleterre permis. 

Re Reynel. Representation de Burton, veuve 
Reynel, tutrice. (1952) 248 Ex. 8. 

1 oo TOUS les fideicommissaires qui tenaient en 
confiance des iiiLrneubles comprenant 
une chapelle avec salle d' ecole, edifices 
et terrains etant decedes, permis au 
President du District des lles de Ia 
Manche de l'Eglise Methodiste, repre­
sentant de la Conference de l'Eglise 
Methodiste, de resigner lesdits im­
meubles a de nouveaux fideicommis­
salres. 

Re Chapelle Bethlehem. 
intervenant. 

Ex parte Potts. P.-G. 
(1955) 249 Ex. 433. 

FIEFS. 

1° AMORTISSEMENT DU FIEF DU BUISSON. 

Ex parte Trotter, veuve Coutanche. 
(1953) 14 o.c. 168. 

2° ETENDUE ET LIMITES DU FIEF DU BUISSON. 

(1953) 14 o.c. 168. 

missaires. 

Fiefs. 



Fonction­
naires 
Publics. 

-112-

FONCTIONNAIRES PUBLICS. 
Voir "Allegeance." 

" Assermentations devant la Cour." 
" Centeniers." 
" Connetables.'" 
" Incompatibilite de Charges Publiques." 
"Procureurs du Bien Public." 

1° DECHARGIJS. 

Voir" Centenier," lo, zo, 3°. 
"Enregistreurs des Naissances, Mariages et 

Deces," zo. 
'' Vingtenier,'' 1°. 

2° DESTITUTION PRONONCEE PAR LA COUR. 

Voir "Apprecieurs de Terres," 2°. 
"Comite d'Evaluation," 3°. 
"Officiers du Connetable," 3°. 

3° ELECTION. 

Voir "Apprecieurs de Terre," 3°. 
" Assemblees Paroissiales." 
" Elections Publiques ." 

4 o ELIGIBILITE. 

Voir " Comite des Chemins," 1°, 2°. 
" Procureurs du Bien Public," zo. 
" Vingtenier," zo. 

5o RELEVES. 

Voir "Apprecieurs de Terres," 1°. 
"Comite des Chemins," 3°. 
" Comite d' Evaluation," 1°, zo. 
" Enregistreurs des Naissances, Mariages et 

Dices," 3°, 4°, 5°, 6°, 7°. 
" Inspecteurs des Chemins," 
" O!Jiciers du Connetable," 2°. 
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6° SUSPENSION. 

Voir "Centeniers," 5
°

. 

FRAIS. 

1° D' ARBITRATION. 

Voir "Arbitrage," 1 °, 2
°

. 

2° DE LA REGIE D'UNE SUCCESSION. 

Vair " Testaments," 13°. 

3 ° "SECURITY FOR COSTS." 

Voir "Appels," 1
°

, 4°

. 
"114atrimonial Causes (Jersey) Law, 1949," 

60 . 

4 ° TAXATION DE FRAIS JUDICIAIRES. 

Voir "Appels," 21° . 

FRANCE, CONSUL DE 

Voir " Consul de France." 

FRAUDE EN EQUITE. 
V oir " Desastres," 3 7° . 

FUSION. 
Voir " Societes a responsabilite limitee," 1 °.

Fonction­
naires 
Publics. 

Frais. 

France, 
Consul de 

Fraude en 
Equite. 

Fusion. 
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